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Accords fiscaux-Loi

en savaient un bout sur les services de santé. Ils savaient qu'il
est indispensable de disposer de crédits suffisants. Encore là, il
est révélateur de noter que le personnel infirmier et les méde-

cins étaient d'accord mais que les députés conservateurs ne les

ont pas écoutés.
* (1240)

Nous étudions maintenant le projet de loi C-44. Hier matin,

j'ai reçu un appel téléphonique du ministre des Finances et je
ne crois pas dévoiler un secret d'État en révélant ce qu'il me

demandait. Il m'a dit : «Nous devons examiner cette mesure

législative. Pouvons-nous en faire l'étude en une seule journée?

Je ne peux pas faire de chèques aux provinces a moins que
nous adoptions ce projet de loi rapidement. Que diriez-vous si

nous terminions l'étude du bill et si nous entendions tous les

témoins avant la fin de mars?» Il s'agit d'un projet de loi

important. Si le gouvernement fédéral est aussi de cet avis, il
ne devrait pas se résoudre aux mêmes expédients que le précé-

dent gouvernement. Il entame le débat sur un projet de loi le

19 mars et déclare que nous devons en faire rapidement l'exa-

men. Un comité législatif doit examiner la question. Les pro-
vinces doivent aussi nous faire savoir ce qu'elles en pensent.

Il nous faut entendre le point de vue d'autres représentants

légitimes des habitants et des divers groupes qu'intéressent les

conséquences de la péréquation pour leur province. Évidem-

ment, les conseils scolaires et les hôpitaux seront du nombre de

ces groupes d'intéressés de même que les fonctionnaires fédé-
raux et provinciaux.

Il apparaît donc évident que cette mesure ne doit s'appliqt
que pour un an.

Dans la conjoncture actuelle, le gouvernement fédé
devrait également modifier la législation visant le financem

des programmes établis, qui assure le financement de l'as!

rance-maladie, de l'assurance-hospitalisation et de l'enseigi

ment postsecondaire, de manière à ce qu'elle soit en vigu

pour un an et non pas indéfiniment.
Je ne voudrais pas empêcher d'autres députés de prendre

parole. Je sais que l'on souhaite donner aux députés du Quél

et des provinces des Prairies l'occasion de le faire. Je sais (
mon collègue, le député de Yorkton-Melville (M. Nystroi

maintenant qu'il représente une province désignée coin

province pauvre pour la première fois de son histoire ...

M. Nystrom: Non, pour la deuxième fois.

M. Murphy: Je m'excuse. Le phénomène n'est pas tout à

nouveau si j'ai bien compris, mais il est tout de même étonn

de voir la Saskatchewan figurer sur cette liste. Certains s
haitent exprimer les préoccupations de leur province et de 1

région. Il est important qu'ils aient l'occasion de le faire

cours de ce débat.

Dre ce temoims. ii ubL mimi La-, i~
reconnus d'y comparaître pour discuter des effets qi
mesure aura sur eux. Il s'agit d'une mesure importan
n'est plus important pour assurer l'unité canadienne c
cun ait le sentiment gu'il sera traité justement, qu'il vi
Terre-Neuve, de l'Ile-du-Prince-Édouard, du Quél
Manitoba, de la Colombie-Britannique ou d'une au

vince. Ce n'est pas le cas actuellement. J'ai cité le

ministre Peckford. J'aurais pu citer n'importe quel

ministre ou ministre provincial. Ils se considèrent nju

traités par le gouvernement et ce n'est certainement:
raison. C'est important.

C'est encore plus important de reconnaître que le Pi

a le devoir de faire tout en son pouvoir pour s'assurei

enfants qui grandissent dans toutes les régions du pay

cient d'un système d'éducation d'une qualité élevée
forme. Nous devons aussi nous assurer que les provin
vent offrir en permanence des services médicaux suff

qu'elles peuvent garantir un mode de vie convenable
personnes âgées. Nous devons faire tout cela sans r
provinces plus pauvres et leurs contribuables. C'est le

péréquation.
au début de

qui re
article

%ais ii
t les

consttutonneii ci oc il

^"" r


